Lettre aux parents d’élèves
Pourquoi nous serons en grève le 12 février pour l’abrogation de la réforme actuellement prévue des rythmes scolaires
Madame, Monsieur,
La question des rythmes scolaires est un enjeu pour toute la société. Elle touche à la scolarité des élèves, à leur éducation et à leur bien-être. Elle a des effets sur les conditions de vie et de travail des personnels. Elle impacte la vie des parents d’élèves. 

La réforme programmée par M. Peillon, Ministre de l’Éducation nationale, suscite un très large rejet de la part des enseignants et de leurs organisations syndicales. On voudrait faire croire une fois de plus que les enseignants se battent pour leurs « privilèges », au détriment des élèves et des parents d’élèves. Il est légitime que des travailleurs défendent leurs conditions de vie et de travail. Mais c’est loin d’être la seule raison de notre opposition à ce projet, qui n’est bon ni pour les élèves, ni pour leurs parents.
Nous ne sommes pas opposés par principe à une réforme des rythmes scolaires. Nous avions dénoncé la réforme précédente, qui a eu pour conséquences : un allongement de la durée de classe pour les élèves, épuisante, incompatible avec une attention suffisante, et contraire à toutes les recommandations ; et la disparition progressive des Réseaux d’Aide Spécialisés pour les Elèves en Difficulté (RASED). Nous avons donc accueilli avec bienveillance l’annonce d’une nouvelle réforme, que nous espérions dans l’intérêt de tous. 

Mais la réforme actuelle ne répond à aucune des attentes qui avaient été exprimées. Elle a été très largement rejetée par l’ensemble de la communauté éducative lors du Conseil Supérieur de l’Education : aucune organisation syndicale n’a voté pour, et les fédérations de parents d’élèves ont refusé de voter pour un projet qui ne répond pas à leurs attentes. 
Le ministère a pourtant décidé d’imposer sa réforme à marche forcée, à l’opposé de la démarche de concertation et de dialogue qu’il prétend promouvoir. 
Quelles sont les conséquences de la réforme actuelle ?
 Pour les élèves : pas d’amélioration sensible, bien au contraire 
Avec une durée journalière de classe à peine réduite, à quoi il faut ajouter les Activités Pédagogiques Complémentaires (APC), 5 jours de classe, l’absence du repos le mercredi, les semaines seront encore plus fatigantes pour les enfants.

La dissociation entre les heures d’enseignement et d’accompagnement aggrave encore les inégalités : activités culturelles dans les communes riches et pseudo soutien scolaire ou garderie dans les communes pauvres ou isolées. 
Malgré l’engagement de François Hollande, les Réseaux d’Aide Spécialisés pour les Elèves en Difficulté (RASED) ne sont pas redéveloppés, les discussions à ce sujet sont sans cesse reportées à plus tard par le ministère. 
Des rythmes scolaires adaptés aux enfants supposent aussi une répartition équilibrée sur l’année. Or le ministère, sous la pression des entreprises du tourisme d’hiver, a renoncé à ce rééquilibrage. La zone C aura ainsi encore une période de 10 semaines de classe sans interruption... Toute la communauté éducative, à l’unanimité, a rejeté ce calendrier scolaire au Conseil Supérieur de l’Éducation. Là encore, le minisère a décidé de l’imposer quand-même.
Le gouvernement a décidé d’abaisser le taux d’encadrement pour diminuer les coûts pour les mairies : pour l’accueil périscolaire, il pourrait y avoir jusqu’à 14 enfants de moins de 6 ans pour un adulte (contre 10 aujourd’hui) et 18 enfants de moins de 6 ans pour un adulte (contre 14 aujourd’hui). 
On le voit, l’intérêt des élèves n’est certainement pas au cœur des préoccupations de cette réforme.
 Pour les parents : des difficultés et des coûts supplémentaires 

Le gouvernement l’a annoncé sans détour : les heures de prise en charge périscolaire qu’implique la réforme pourront être payantes pour les familles si les collectivités territoriales le décident. 
Dans tous les cas, les parents devront donc ou bien engager des frais supplémentaires, ou bien revoir l’organisation de leur vie, de leur travail, ce qui sera le plus souvent impossible ou très difficile.
Le décret actuel doit être abrogé pour qu’une autre réforme soit élaborée à l’issue d’une vraie concertation
Le problème n’est donc pas pour nous dans les propositions que fait telle ou telle mairie, mais dans la réforme nationale du ministère. Les mairies peuvent faire plus ou moins mal, mais elles ne peuvent pas faire bien dans le cadre de la réforme actuelle : elles n’en ont pas les moyens, et le cadre ne le permet pas. 

Il faut une réforme des rythmes scolaires, c’est sûr. Mais pour qu’une réforme positive des rythmes, au bénéfice des enseignants, des parents, et surtout des élèves, puisse être élaborée, le décret actuel de V. Peillon doit être abrogé. Aucune adaptation positive n’est possible dans le cadre de ce décret.

L’abandon de cette réforme-là est le préalable pour qu’une autre soit élaborée dans la concertation. Plusieurs propositions alternatives existent, elles doivent être discutées. Cela ne sera pas possible pour la rentrée 2013 : il faut prendre le temps d’en faire une autre en vue d’une application à la rentrée 2014. 

Voilà pourquoi nous serons en grève le 12 février pour l’abrogation du décret actuel sur les rythmes scolaires. 

Nous invitons les parents à s’informer, à échanger avec nous, et à s’opposer à ce décret, ainsi qu’aux propositions faites par les mairies. Il ne s’agit pas de s’exprimer contre sa mairie à cette occasion, c’est un moyen pour exprimer votre refus de cette réforme. Si dans de nombreuses villes de France cette réforme est rejetée par les parents, si de nombreuses villes décident de ne pas appliquer cette réforme pour la rentrée 2013, cela participera, avec les mobilisations, à la construction d’un mouvement pour une réforme positive des rythmes, celles que nous voulons pour nous, pour vous, et d’abord pour nos élèves, vos enfants.
Les enseignants de l’école…
